	Académie d'AMIENS Baccalauréat ES
Session 2016
	Epreuve orale de Sciences économiques et sociales (Enseignement spécifique :
 coefficient 7)
	N° du sujet : 16c7-222.1

	Durée de la préparation : 30 minutes
	Le candidat s’appuiera sur les 2 documents pour répondre à la question principale.
[bookmark: _GoBack]Les questions complémentaires 2 et 3 portent sur d’autres thèmes du programme
	Durée de l'interrogation : 20 minutes

	Thème de la question principale : La conflictualité sociale : pathologie, facteur de cohésion ou moteur du changement social ?

	Question principale (sur 10 points) : Expliquez les nouvelles formes de la conflictualité sociale dans la France contemporaine.

	Questions complémentaires (sur 10 points) :

	1) Comparez les 4 valeurs entourées dans le document 1. (4 points)

	2) Qu’est-ce qui caractérise une période de crise économique ? (3 points)

	3) En matière de protection sociale, distinguez l’assurance sociale de l’assistance sociale. (3 points)



DOCUMENT 1 : L’évolution de la pratique manifestante en France entre 1983 et 2004
(% de personnes déclarant avoir manifesté dans le passé)
	
	
	1983
	2004
	
	
	
	1983
	2004

	Sexe
	Femme 
	20
	37
	
	Auto-positionnement sur échelle gauche/droite
	Gauche
	44
	42

	
	Homme 
	37
	38
	
	
	Centre 
	22
	47

	Age
	45 ans ou moins
	31
	43
	
	
	Droite 
	22
	31

	
	Plus de 45 ans
	25
	31
	
	
	Ne sait pas. Refus. Sans rép.
	16
	33

	Age de la fin de scolarité
	Moins de 20 ans
	24
	32
	
	Affiliation à un syndicat
	Oui 
	55
	40

	
	Plus de 20 ans
	41
	46
	
	
	Non 
	25
	39

	Intérêt pour la politique
	Faible 
	18
	36
	
	Affiliation à un parti
	Oui 
	67
	27

	
	Fort 
	42
	38
	
	
	Non 
	27
	39

	Information de presse écrite
	Rarement
	19
	35
	
	Moyenne 
	28
	37

	
	Parfois 
	33
	37

	
	Souvent 
	38
	39


Source : O. Fillieule et D. Tartakowsky, La manifestation, Fondation nationale des sciences politiques, 2008

DOCUMENT 2
L’aéroport de Notre-Dame-des-Landes, la « ferme des mille vaches », le centre d’enfouissement des déchets nucléaires de Bure… La lutte contre des projets d’infrastructure jugés inutiles ou destructeurs pour l’environnement reste très vive. Des groupes de contestation, souvent composés d’écologistes, de militants hostiles au système capitaliste, de riverains ou d’élus locaux, se structurent sur le terrain et s’entraident pour défendre parfois vigoureusement des espaces qu’ils considèrent en danger. […]
L’aéroport de Notre-Dame-des-Landes
C’est le plus ancien des « grands projets inutiles imposés » contestés en France, puisque le dossier de l’aéroport de Notre-Dame-des-Landes (Loire-Atlantique) est ouvert dès 1963. La « zone à défendre »  — dérivée de la « zone d’aménagement différé », décrétée en 1974 — est, depuis ses débuts, en 2009, la mère de toutes les ZAD apparues depuis en France. La zone de 1 650 hectares doit abriter la nouvelle aérogare, les deux pistes et les parkings de l’aéroport du Grand-Ouest, filiale de Vinci-Airports. Un projet qui entraînerait la disparition de terres agricoles et de zones humides. Regroupés notamment dans l’Association citoyenne intercommunale des populations concernées par le projet d’aéroport, les opposants proposent une alternative : le réaménagement de l’actuel aéroport Nantes-Atlantique, une solution moins onéreuse, selon eux, pour l’Etat, pour les collectivités locales et pour les contribuables.
Source : Le Monde, « D’une ZAD à l’autre, tour d’horizon des conflits environnementaux », le 24 octobre 2015
N'écrivez pas sur ce sujet, que vous devrez rendre en fin d'interrogation

